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        INTRODUCTION
        

      

      

      

Depuis le milieu du xxe siècle, des centaines d’ouvrages traitant des
relations publiques ont été publiés. Or, la consultation d’un grand
nombre de ces ouvrages a été – et demeure – pour nous la source de
nombreux questionnements sur différents aspects théoriques et pratiques des relations publiques, notamment en ce qui a trait à leur nature
et à leur rôle. Qui plus est, ces lectures ont permis de mettre en lumière
certaines antinomies entre la théorie et la pratique des relations publiques.
À titre d’exemple : l’apparente impossibilité de concilier une pratique
fondée sur le concept de messages clés et l’aspiration à un dialogue
authentique entre l’organisation et ses parties prenantes, ou encore
les prétentions relatives à la prise en compte simultanée d’intérêts
particuliers et de l’intérêt public.



UNE RÉFLEXION NÉCESSAIRE


Notre expérience professionnelle nous a aussi donné l’occasion de
prendre acte de quatre phénomènes d’importance. Le premier : l’inﬂuence grandissante des parties prenantes sur la vie des organisations et
la conduite de leurs activités. À lui seul, un projet d’envergure tel l’aménagement du Centre hospitalier de l’Université de Montréal sufﬁt à
démontrer qu’il est désormais impossible de concevoir et de réaliser un
projet d’importance sans tenir compte des opinions, des besoins ou des
attentes des communautés internes ou externes susceptibles d’être
touchées par celui-ci.

Le second phénomène qu’il nous a été donné d’observer – et
qui s’avère le corollaire du premier – est l’évolution de la place des
organisations dans la société nord-américaine et de leurs relations avec
cette société. Ainsi, on pourrait dire, à l’instar de Martinet et Marti
(1995), que les organisations ne peuvent plus se contenter de travailler
dans un environnement, mais qu’elles doivent travailler avec cet environnement. L’actualité des dernières années a d’ailleurs offert de nombreux exemples qui ont permis de démontrer que la seule présentation
d’un projet et de ses retombées « positives » pour la communauté était
désormais loin d’être garante de son succès et que le degré d’acceptabilité et la faisabilité d’un projet étaient souvent liés à la prise en considération de l’opinion des parties prenantes lors de sa conception et de
sa planiﬁcation.

Un troisième phénomène tient à l’évolution de la pratique des
relations publiques qui, plutôt que de reposer uniquement sur un
modèle fondé sur la persuasion, aspire à s’exercer en fonction d’une
formule visant la création d’un dialogue entre l’organisation et ses
parties prenantes, sur la base d’une communication bidirectionnelle
symétrique (Grunig et al., 2002).

Enﬁn, quatrième phénomène notable : les efforts considérables
consentis pour positionner les relations publiques et leur pratique
au nombre des fonctions de gestion des organisations (Black, 1972 ;
Harlow, 1976 ; Grunig et Hunt, 1984 ; Long et Hazleton, 1987 ; Cutlip,
Center et Broom, 2000 ; Heath, 2004). On ne trouve en effet que très peu
de déﬁnitions des relations publiques qui n’afﬁrment pas cette afﬁliation
à la sphère managériale. Nous discuterons d’ailleurs en profondeur de
cette question au ﬁl des prochaines pages.

Au ﬁl du temps, nous avons constaté que notre intérêt pour les
fondements conceptuels et théoriques des relations publiques, de même
que pour l’évolution de leur pratique, suscitait davantage de questions
qu’il ne permettait de trouver de réponses. Est-ce à cause de la relative
jeunesse de cette pratique, qui laisse encore beaucoup à formaliser sur
le plan théorique ? Est-ce en raison de la variété des interventions des
praticiens ou des multiples niveaux auxquels s’exercent ces interventions ? Quoi qu’il en soit – et avec tous les égards attribuables aux travaux
des chercheurs et des professionnels qui ont réﬂéchi sur ces questions au
cours des 50 dernières années – nous avons décidé de faire notre propre
recension des critiques formulées à l’endroit des relations publiques, aﬁn
d’alimenter notre réﬂexion sur le statut et sur le rôle de cette pratique.
Notre principal objectif, dans le cadre de cet exercice, sera d’apporter
une contribution à la réﬂexion sur le rôle et sur le statut des relations
publiques dans les organisations (et, par conséquent, sur leur contribution à l’évolution de ces organisations et de la société), notamment
en opposant à la conception dominante actuelle de la pratique une
conception postmoderne qui ne prenne plus le seul point de vue de
l’organisation comme assise.

Le premier chapitre du présent ouvrage cerne les contours du
sujet et le second propose un survol des connaissances sur les relations
publiques. Le troisième chapitre offre une perspective critique sur le
modèle managérial des relations publiques et le quatrième expose
différentes propositions en vue de la construction d’un modèle de
pratique qui différerait du modèle dominant en Amérique du Nord.



FONDEMENTS ÉPISTÉMOLOGIQUES


Trois facteurs ont eu une inﬂuence importante sur la façon dont nous
avons déﬁni notre position par rapport à notre projet et choisi d’aborder celui-ci sur le plan épistémologique. Les deux premiers tiennent aux
considérations métathéoriques qui sous-tendent tout effort de recherche
(Miller, 2005) et le troisième, à la nature de notre sujet.

Ainsi, pour Miller (2005, p. 26), la démarche qui permet la formulation de théories ne se produit pas dans un vacuum, mais à l’intérieur
d’un cadre philosophique reposant sur des fondements métathéoriques
d’ordres, notamment, ontologique, axiologique et épistémologique :

[…] metatheoretical considerations involve philosophical commitments
on issues such as what aspects of the social world we can and should
theorize about, how theorizing should proceed, what should count as
knowledge about the social world, and how theory should be used to
guide social action.


Ainsi, une des questions auxquelles nous avons été confronté
est celle de la nature du sujet et de l’angle sous lequel nous comptions
l’aborder, c’est-à-dire dans une perspective réaliste, nominaliste ou
socioconstructiviste. Or, c’est dans le constructivisme social de Berger
et Luckmann, selon lequel la réalité sociale ne peut être interprétée ni
comme complètement objective (position réaliste), ni complètement
subjective (position nominaliste), mais comme une construction intersubjective qui émerge des interactions communicationnelles (Miller,
2005, p. 27), que nous avons trouvé la réponse qui semblait la plus
appropriée. Dans cette perspective, le monde social est construit par le
biais de mots, de symboles et de comportements, une conception que
la pratique des relations publiques, largement axée sur la création de
symboles et de messages, de même que sur la gestion de relations entre
de multiples parties prenantes, permet d’illustrer. Comme l’explique
Miller (2005, p. 28) :

[…] a theorist’s stance might be social constructionist in emphasizing
the ways in which social meanings are created through historical and
contemporary interaction and the manner in which these social
constructions enable and constrain our subsequent behavior.





Un second facteur d’ordre métathéorique a été à la base d’une
autre réﬂexion importante, cette fois d’ordre axiologique. Il s’agit de
la prise en considération de nos propres valeurs dans notre projet,
puisque, comme le souligne Miller (2005), la question qui se pose n’est
plus de savoir si les valeurs inﬂuencent ou non la recherche, mais plutôt comment elles le font. À ce sujet, nous avons choisi de nous ranger
sur ce que Miller (2005, p. 31) présente comme la troisième position
axiologique possible :

A third position on the role of values in scholarship goes beyond the
argument that we cannot expunge values from the research process to
contend that we should not separate values from scholarship. […] This
axiological position goes beyond the acknowledgment of the role of
values in research to a pointed consideration of whose values are given
precedence.


Il s’agit en effet de la position la plus proche de la nôtre. Le choix
d’une démarche inspirée par la pensée réﬂexive témoigne du fait que
nos propres valeurs ont été au cœur de notre cheminement. Putnam
et Pacanowsky (1983) ont aussi contribué à notre réﬂexion, en explicitant les différences entre les approches fonctionnaliste et interprétative,
cette dernière s’intéressant davantage à la construction du sens ou, en
d’autres termes, à la façon dont l’individu donne un sens à son rapport
au monde par l’entremise de la communication. À ce titre, cette approche
interpelle non seulement l’individu-chercheur, mais aussi l’individu en
tant que citoyen et être humain, dans ses valeurs et selon sa conception
de son rapport au monde.

Le troisième facteur qui a contribué à établir notre position
épistémologique tient aux enjeux liés au sujet, qui se situe non dans
le domaine des sciences dites exactes, mais dans celui des sciences
sociales. Ainsi que l’observe Pires (Pires, 1997), on assiste actuellement
à une remise en question de la conception traditionnelle de la science
et, ainsi, de la recherche et de l’acquisition de la connaissance. S’il
estime que les sciences sociales « ne peuvent se passer complètement
de la recherche d’une connaissance systématique du réel valide empiriquement » (p. 18), Pires croit aussi que :

Dans l’évaluation d’une théorie ou d’une recherche en sciences
sociales, les valeurs et les conséquences dans la société de cette
théorie ou de cette recherche constituent une forme légitime et
courante d’appréciation de la portée, de la validité et de l’intérêt
de la recherche. Le même critère s’applique à l’évaluation des
systèmes normatifs d’une société. La conséquence de cette règle
est qu’il n’y a pas de distinction tranchée et facile entre les jugements de réalité et les jugements de valeur. (Pires, 1997, p. 18.)




Cela étant, et bien que notre projet ne visait pas la réalisation
d’une recherche sur le terrain, il n’aurait su être question d’adopter une
posture épistémologique objectiviste1. Nous avons plutôt choisi de nous
appuyer sur une position subjectiviste pour proposer une remise en
question de certaines idées reçues quant au statut et au rôle des relations
publiques tels qu’ils sont conçus – notamment par le paradigme dominant – et largement acceptés aujourd’hui, en accord avec la position de
Burrell et Morgan (Miller, 2005, p. 29) : « […] the social world is essentially
relativistic and can only be understood from the point of view of the individuals who are directly involved in the activities which are to be studied ».

Notre intérêt pour la tradition postmoderniste des études en
communication organisationnelle a aussi joué un rôle important dans
notre démarche. Nous partageons, à cet égard, la position de Hatch
(1997, p. 48), qui fait écho à celle de Burrell et Morgan :

In the subjectivist epistemology there is no claim made about whether
or not reality exists independent of the observer ; it is assumed that this
cannot be known since all knowledge is mediated by experience. This
reality is « in here », that is, reality is deﬁned by the individual’s subjective experience […]. This position is extended by postmodernists who
see individual subjectivities as themselves constructed within their
social and cultural context.




    
      

      
        1 C’est-à-dire de tenter de mieux connaître la réalité sociale par le biais de l’accumulation de données existantes ou de la recherche de relations de causalité, le tout dans
le cadre d’une stratégie méthodologique de détachement par rapport à l’objet de
réﬂexion (Miller, 2005).



    
      
      
        CHAPITRE
        

1


      

RÉFLÉCHIR SUR LES
RELATIONS PUBLIQUES

Pourquoi ?

Les relations publiques peuvent être étudiées sous de nombreux angles,
tous aussi intéressants les uns que les autres. Après avoir brièvement
discuté de ce qui fait l’intérêt d’une réﬂexion sur ce sujet et en avoir
balisé le contexte, nous nous pencherons sur trois dimensions particulières du cadre conceptuel des relations publiques, soit l’absence de
consensus quant à leur déﬁnition et à leur rôle, leur positionnement
au nombre des fonctions de gestion des organisations et l’imprécision
relative à leur ﬁnalité. Nous expliciterons ensuite les différents problèmes et enjeux que soulèvent, à notre avis, ces trois dimensions, après
quoi nous présenterons les questions auxquelles nous tenterons de
répondre dans le présent ouvrage.



1.1. L’INTÉRÊT D’UNE RÉFLEXION
SUR LES RELATIONS PUBLIQUES

Le contexte dans lequel les relations publiques sont pratiquées aujourd’hui, tant en Amérique du Nord qu’ailleurs dans le monde, est marqué
par deux phénomènes dont on n’a pas ﬁni de mesurer l’impact : l’accélération du rythme de production de la connaissance et la démocratisation de celle-ci, par le biais d’outils de diffusion qui n’ont jamais été
si nombreux, accessibles et interactifs, comme en témoigne, notamment, l’essor des médias sociaux. L’accès à la connaissance n’est plus
le fait d’une élite, mais le privilège de tous. Comme l’a noté Maisonneuve
(2006, p. 3) : « En fait, cette révolution planétaire de l’accessibilité aux
connaissances modiﬁe tous les rapports de l’être humain avec lui-même,
la société, les gouvernements et les organisations. »

Aussi contemporains que soient ces phénomènes, on peut
considérer que certains des plus importants signes annonciateurs de la
modiﬁcation du rapport de force entre la société civile et les organisations – dans l’exemple qui suit, les manufacturiers de biens de consommation – remontent aux années 1930. Un des premiers d’entre eux est
vraisemblablement la publication, en 1933, du livre 100,000 Guinea
Pigs : Dangers in Everyday Foods, Drugs and Cosmetics, signé par Arthur
Kallet et Frederick Schlink, respectivement directeur et ingénieur de
l’organisme américain Consumers’ Research. Le livre a non seulement
pour objectif de signaler certains problèmes insoupçonnés en matière
d’aliments, de médicaments et de cosmétiques, mais aussi de permettre
aux consommateurs de se défendre face à ces problèmes1. Un autre de
ces signes est sans doute la fondation de l’organisme Consumers Union,
en 1936, par les employés en grève de Consumers’ Research. Alors que
la publicité payée commence à envahir les médias de masse, Consumers
Union se donne pour mission de faire contrepoids au battage publicitaire et d’offrir aux consommateurs de l’information sur les produits
et services qui leur sont proposés. L’organisme créera pour ce faire le
Consumers Union Report, qui deviendra, en 1942, le Consumer Report,
un magazine dont la réputation de rigueur ne cessera de grandir. Plus
récemment, il est impossible d’ignorer la création, en 1971, de l’association à but non lucratif Public Citizen par l’avocat américain Ralph
Nader. En près de 40 ans, l’association a conduit nombre de campagnes
d’information et de lobbyisme faisant la promotion du respect des
droits et de la protection des consommateurs qui ont, à plusieurs
reprises, amené le gouvernement américain à imposer tantôt le retrait
de certains médicaments, tantôt des améliorations importantes aux
véhicules mis en marché par les fabricants américains d’automobiles,
pour ne donner que ces exemples.

À la faveur de modiﬁcations aussi importantes des rapports entre
les organisations et les citoyens, il n’est pas étonnant que les relations
publiques soient devenues, au niveau universitaire, un sujet d’étude et
de recherche de premier plan et, sur le plan économique, un secteur
d’activité professionnelle qui compte des milliers – voire des dizaines
de milliers – de praticiens. Cela étant, la question du rôle que devraient
jouer les relations publiques à l’égard des organisations et, plus largement, de la société devient incontournable, d’une part en raison du fait
que « le développement d’une organisation dépend beaucoup de la perception qu’en ont ses parties prenantes et divers publics » (Maisonneuve,
2006, p. 9) et, d’autre part, en raison de la prétention des praticiens à
prendre l’intérêt public en considération dans leur pratique.

Comme on le verra plus loin, le paradigme fonctionnaliste a
réussi à imposer sa conception des relations publiques sur une large
échelle en Amérique du Nord. Selon cette conception : « A functionalist
approach focuses on elements such as PR or the media which can assist
societies or organizations to function as integrated sub-systems by maintaining equilibrium or consensus » (O’Sullivan, 1994, p. 124 ; cité dans L’Etang,
2008, p. 10). À l’aune de ce paradigme, les relations publiques sont
« scientiﬁques » et considérées comme une excroissance technocratique
et fonctionnelle des sciences de la gestion (L’Etang, 2008, p. 249).

Au contraire, le paradigme critique remet en question la
présomption de l’émergence et de la primauté d’un point de vue consensuel, afﬁrmant que ce qui peut être fonctionnel pour certains peut être
dysfonctionnel pour d’autres (L’Etang, 2008). C’est pourquoi, aux
approches quantitatives du paradigme dominant, le paradigme critique
oppose des approches qualitatives, qui peuvent produire des visions
alternatives et des perspectives critiques.

On peut facilement deviner l’importance des conséquences de
l’adhésion des praticiens à l’un ou à l’autre de ces paradigmes, tant leur
posture respective se situe aux antipodes l’une de l’autre. On peut aussi
comprendre, par conséquent, la pertinence d’une réﬂexion sur les relations publiques, à d’autant plus forte raison que le paradigme fonctionnaliste s’est imposé comme modèle dominant au sein de l’industrie
québécoise des relations publiques, ce que corrobore l’étude réalisée à
la Chaire en relations publiques de l’Université du Québec à Montréal
par Maisonneuve, Tremblay et Lafrance (2004) sur l’état des relations
publiques au Québec.



1.2. UNE PERSPECTIVE D’ENSEMBLE

En 1984, Grunig et Hunt synthétisaient l’évolution des relations publiques
depuis le milieu du xixe siècle en proposant quatre modèles (repris par
Grunig et al., 1992 ; Grunig et al., 2002), tout en précisant que chacun
était encore utilisé aujourd’hui : le modèle de press agentry/publicity,
le modèle de public information, le modèle bidirectionnel asymétrique
et le modèle bidirectionnel symétrique. Revenant sur cette synthèse
quelques années plus tard, Grunig (1992, p. 289) expliquait :

One-way communication disseminates information ; it is a monologue.
Two-way communication exchanges information ; it is a dialogue. […]
Asymmetrical communication is imbalanced ; it leaves the organization
as is and tries to change the public. Symmetrical communication is
balanced ; it adjusts the relationship between the organization and
public.


Or, la forme la plus contemporaine des relations publiques, soit
celle du modèle de communication bidirectionnelle symétrique, est
relativement jeune. En effet, c’est à compter du milieu du xxe siècle que
les déﬁnitions de la pratique ont commencé à intégrer des notions
telles que communication bidirectionnelle et relations mutuellement
proﬁtables entre une organisation et ses publics.

Même si, comme on l’a souligné plus tôt, les quatre modèles
historiques de la pratique sont encore utilisés aujourd’hui, on ne peut
ignorer à quel point cette profession a évolué rapidement et de façon
importante à certains égards au cours des dernières décennies. En effet,
comment ne pas prendre acte de l’écart qui existe entre, d’une part,
une pratique axée sur la représentation d’intérêts particuliers par le biais
d’une communication persuasive qui s’apparente à de la propagande
ou à de la manipulation et, d’autre part, une communication bidirectionnelle vouée à la recherche d’un terrain d’entente mutuellement
satisfaisant pour toutes les parties en cause ? Parallèlement à cette évolution historique, on doit aussi noter que, dans une perspective théorique, c’est la question du rôle social des relations publiques – au sujet
duquel Grunig (1992) relève six déclinaisons différentes2 ayant cours
chez les professionnels des relations publiques – qui est posée ici.

Par ailleurs, il est intéressant d’établir un parallèle entre le rôle
des relations publiques et l’évolution du statut des organisations dans
notre société. Toujours dans une perspective contemporaine, rappelons
que les années 1950 ont été celles du modèle de la propagande, dont
Edward L. Bernays – et, avec lui, le concept de engineering of consent – a
été l’incarnation iconique. Pour Bernays (1952, p. 159), l’obtention du
consentement d’un public au point de vue d’un leader procédait d’une
approche « scientiﬁque » : « […] the use of an engineering approach – that
is, action based only on thorough knowledge of the situation and on the
application of scientiﬁc principles and tried practices in the task of getting
people to support ideas and programs ». Dans ce contexte, la fonction des
relations publiques était de soutenir les leaders (c’est-à-dire pour Bernays,
les porte-parole de groupes industriels, syndicaux ou gouvernementaux,
par exemple) dans leurs efforts d’ingénierie du consentement. Techniciens spécialisés dans l’utilisation des canaux de communication – des
propagandistes, selon les termes de Bernays – leurs praticiens devaient
découvrir les opinions et les motivations du public, pour ensuite concevoir des thèmes et des campagnes qui l’amènent à adhérer à l’opinion
de ces leaders. Ce modèle a ensuite commencé à s’essoufﬂer face à la
résistance de certains groupes sociaux :

The history of public relations is meaningful only when it is related to
these power conﬂicts and recurring crises of change. For example, it is
not mere coincidence that in the past, business interests have taken
public relations most seriously when their positions of power were
challenged or threatened by the forces of labor, the farmer, the small
shopkeeper, or a maturing generation (Cutlip, Center et Broom, 1985,
p. 23-24, cité dans Kruckeberg et Starck, 1988, p. 6-7).


TABLEAU 1.1
Présupposés au sujet du rôle social des relations publiques



[image: ]Source : Adapté de Grunig, 1992, p. 51-54.



Aujourd’hui, l’actualité n’est pas avare d’exemples qui montrent
que les organisations ne peuvent plus conduire leurs activités en vase
clos. Au contraire, celles-ci doivent désormais adopter une gestion proactive de leurs relations avec leurs parties prenantes, aﬁn de prendre
acte des intérêts et des points de vue de ces dernières dans leurs processus de gestion. Dans une perspective plus large, un des exemples les
plus éloquents de cette mutation de l’environnement organisationnel
réside sans doute dans l’adoption des principes du développement
durable par un nombre croissant d’organisations, principes qui invitent
à la prise en compte de facteurs qui vont au-delà des seules préoccupations – notamment économiques – de ces organisations. Cette nouvelle
dynamique offre un terrain propice aux avancées voulant que les relations publiques ne soient plus seulement considérées comme une technique professionnelle de niveau exécutif, mais comme une fonction
appelée à jouer un rôle d’ordre stratégique, à l’interface de la relation
entre l’organisation et ses parties prenantes.

Les facteurs à l’origine de cette mutation sont sans doute
nombreux. La scolarisation accrue des citoyens, l’émergence des
syndicats, la naissance de groupes de défense des consommateurs, les
mouvements sociaux des années 1960, la critique académique et médiatique, l’action soutenue de formations situées à gauche de l’échiquier
politique et le rôle sans cesse plus important des groupes d’intérêt sont
probablement du nombre, bien qu’il soit difﬁcile d’être catégorique à
ce sujet. Ainsi que le soulignent Kruckeberg et Stark (1988, p. 8-9), il
n’est pas aisé de saisir ce qui a fait évoluer les relations publiques :

More important, public relations historians do not adequately view the
underlying reasons why public relations developed and the reasons why
the function seems necessary today. […] Too many simple assumptions
have been made about public relations’ supposed evolution and progression. These assumptions do not provide a sufﬁcient theoretical base
for the practice of contemporary public relations.


Malgré ces changements fondamentaux, il demeure d’importantes zones d’ombres quant aux contours exacts du rôle des relations
publiques, ce dont témoigne une observation attentive de la réalité des
praticiens.








1.3. UN SUJET AUX NOMBREUSES FACETTES

1.3.1. L’ABSENCE DE CONSENSUS

La réﬂexion sur le statut et le rôle des relations publiques est un exercice
qui peut être effectué sous une multitude d’angles. Le premier s’avère
aussi intéressant que fondamental. Il s’agit de l’absence persistante de
consensus, malgré plus de cinq décennies de réﬂexion, de recherches
et de discussions, sur la déﬁnition et le rôle des relations publiques. En
témoigne notamment le fait qu’il subsiste encore des dizaines de déﬁnitions de la pratique, souvent porteuses de nuances ou de présupposés
qui n’ont rien d’anecdotique. Quelques-unes de ces déﬁnitions, formulées pour la plupart au cours de la deuxième moitié du xxe siècle, période
durant laquelle ont commencé à émerger les notions de communication
bidirectionnelle et de relations (Cutlip, Center et Broom, 2000),
permettent d’illustrer cette constatation.

La déﬁnition que donne, en 1972, le Chartered Institute of Public
Relations, au Royaume-Uni, reﬂète cette évolution : « The ofﬁcial deﬁnition of the Institute of Public Relations is that public relations practice is “the
deliberate, planned and sustained effort to establish and maintain mutual
understanding between an organization and its public” » (cité dans Black,
1972, p. 5). Plus de 35 ans plus tard, il est intéressant de noter que,
outre l’ajout d’un court préambule, cette déﬁnition est demeurée
presque intacte. Seul le mot deliberate n’y apparaît plus ; le terme goodwill y a été ajouté, et le mot public y est désormais conjugué au pluriel3 :
« Public relations is the discipline which looks after reputation, with the aim
of earning understanding and support and inﬂuencing opinion and behaviour.
It is the planned and sustained effort to establish and maintain goodwill and
mutual understanding between an organisation and its publics. »

À la même époque, Sam Black, un des participants à l’élaboration
du Code d’Athènes, publié en 19684, propose une déﬁnition dont la
parenté avec celle de l’Institut est patente. Pour Black, les relations
publiques visent « […] the establishment of two-way communication to
resolve conﬂicts of interest by seeking common ground or areas of mutual
interest, and the establishment of understanding based on truth, knowledge
and full information » (Black, 1972, p. 4-5). Au-delà de sa ressemblance
avec celle de l’Institut et envisagée à l’aune des déﬁnitions courantes
de la pratique, la déﬁnition de Black revêt un caractère avant-gardiste,
puisqu’on y trouve déjà les notions de vérité, de connaissance et
d’information complète (full information), qui sont aujourd’hui partie
intégrante du cadre de référence des praticiens.

Comme l’indiquent Cutlip, Center et Broom (2000), après la
communication bidirectionnelle et la compréhension mutuelle, deux
autres notions s’insèrent dans le cadre conceptuel des relations publiques :
celles de « relations » et de « fonction de gestion ». Ainsi, la dynamique
relationnelle entre une organisation et ses différents publics (ou ses
parties prenantes) s’installe au cœur de la majorité des déﬁnitions de la
pratique. Simultanément, c’est la volonté de l’organisation d’établir des
relations avec son environnement qui est proposée comme facteur
déclencheur de la pratique des relations publiques.

S’agissant de l’ancrage des relations publiques au nombre des
fonctions de gestion de l’organisation, un ouvrage français publié à la
ﬁn des années 1960 apporte un éclairage intéressant. Prost (1967)
afﬁrme que la valeur d’une organisation tient au total de la valeur de
ses activités ou, en d’autres termes, à la valeur des rapports qui règlent
celles-ci : rapports avec ses employés, ses actionnaires, ses fournisseurs
ou tout autre groupe concerné par ces activités. Dès lors, Prost estime
que « Le but proﬁtable des Relations Publiques [sic] est d’augmenter la
valeur intrinsèque de chacun de ces rapports en améliorant les conditions dans lesquelles il joue, c’est-à-dire en améliorant les relations »
(p. 4). Il en résulte, selon lui, que « De meilleures relations avec le personnel se traduisent, pour un même salaire payé, par un meilleur rendement […] », que « de meilleures relations avec les fournisseurs se
traduisent, pour une même dépense engagée, par une meilleure adaptation des produits achetés aux besoins » (p. 4), etc. Prost continue : « Le
“proﬁt”, au sens large du mot, augmente dans la mesure où augmente
le proﬁt à atteindre de chacun des rapports en jeu » (p. 4). Sa conclusion :
« La productivité des relations publiques réside dans cette constatation »
(p. 4).

Bien qu’elle remonte à plus de 40 ans, la vision de Prost présente
un intérêt particulier, puisque, plutôt que de s’en tenir à l’objet de la
pratique – la gestion des relations entre l’organisation et ses publics –
comme le font bon nombre des déﬁnitions courantes, elle attache un
but précis à cet objet, soit de participer à la réalisation de la ﬁnalité de
l’entreprise, c’est-à-dire à l’optimisation de ses proﬁts. À ce chapitre, si
elle est d’une candeur étonnante, cette déﬁnition des relations publiques
est aussi d’une actualité certaine. En fait, elle aurait pu être évoquée par
Kruckeberg et Starck (1988), qui observent qu’à quelques exceptions
près, les déﬁnitions présentées dans leur propre ouvrage procèdent d’une
même conception : « Essentially, with the few exceptions noted, they render
public relations as a vocation utilizing persuasive communication to obtain
a vested goal on behalf of a represented client » (p. 16). On notera que cette
conception semble être de nature à entrer en conﬂit avec un des principes évoqués dans plusieurs déﬁnitions, qui veut que la pratique doive
aussi prendre l’intérêt public en considération (Wilcox, Ault et Agee,
1992), ce qui correspond au second volet du « double rôle des relations
publiques » (Maisonneuve, 2004, p. 5).

Quant au rôle et au positionnement des relations publiques au
sein de l’organisation, Cutlip, Center et Broom (2000, p. 6) avancent :
« Public relations is the management function that establishes and maintains
mutually beneﬁcial relationships between an organization and the publics
on whom its success or failure depends. » Ils rejoignent ainsi Black qui,
même s’il n’en fait pas état dans sa déﬁnition, semble aussi considérer
les relations publiques comme une fonction de gestion : « This presupposes that the board or executive committee will include a public relations
member and this is highly desirable since communications and other public
relations considerations are now such a vital aspect of successful management » (Black, 1972, p. 2). Il nuancera toutefois cette opinion en faisant
des distinctions entre les niveaux de pratique, distinctions qui trouvent
un écho chez différents auteurs, dont Grunig (1992) et Botan et
Hazleton (2006).

Peu après, soit en 1976, un des praticiens à l’origine de la création
de la Public Relations Society of America (PRSA), Rex F. Harlow, propose
sa propre déﬁnition, après en avoir recensé et analysé 472 au préalable
(Grunig, 1992, p. 458), dans le cadre d’un projet commandité par la
Foundation for Public Relations Research and Education (Seitel, 1992,
p. 8) :

Public relations is the distinctive management function which helps
establish and maintain mutual lines of communication, understanding,
acceptance and cooperation between an organization and its publics ;
involves the management of problems or issues ; helps management to
keep informed on and responsive to public opinion ; deﬁnes and emphasizes the responsibility of management to serve the public interest ; helps
management keep abreast of and effectively utilize change, serving as
an early warning system to help anticipate trends ; and uses research
and sound and ethical communication as its principal tools.








Robert L. Heath (2004)5, auteur de l’Encyclopedia of Public
Relations, afﬁrme pour sa part : « Public Relations is a set of management,
supervisory, and technical functions that foster an organization’s ability to
strategically listen to, appreciate, and respond to those persons whose mutually beneﬁcial relationships with the organization are necessary if it is to
achieve its missions and values. »

Les années 1960 et 1970 voient donc émerger bon nombre de
déﬁnitions qui appuient leur conception des relations publiques sur
une fondation managériale. L’industrie utilisera cette assise pour positionner la pratique dans l’univers organisationnel et, peut-on raisonnablement le présumer, afﬁrmer sa crédibilité et la légitimité de son
rôle auprès des organisations. L’évolution de la pensée de Grunig sur
cette question s’avère d’ailleurs des plus intéressante, notamment parce
qu’elle illustre la difﬁculté qui se trouve au cœur de la réﬂexion sur le
statut des relations publiques. Deux exemples reﬂètent cette évolution.
Déﬁnissant d’abord les relations publiques comme le « management of
communication between an organization and its publics » (Grunig et Hunt,
1984, p. 6), Grunig ajoutera, en 1992, que les gestionnaires de relations
publiques devraient participer au processus de décision des gestionnaires
qui contrôlent l’organisation, étant toutefois entendu que même s’ils
ont un vote dans les décisions relatives aux politiques de celle-ci, leur
rôle dans ce processus est celui de communicateurs (Grunig, 1992, p. 5).
Or, en 2002, il semble revenir sur cette nuance :

Members of dominant coalitions in excellent organizations will come
to value public relations as a critical managerial – rather than merely
technical – organizational function. Public relations become less excellent when top management demands only technical tasks of its communication department rather than demanding the managerial role
from its top communicator (Grunig, Grunig et Dozier, 2002, p. 169,
cité dans Maisonneuve, 2004, p. 9).


Si signiﬁcative qu’elle soit sur le plan théorique, l’évolution de
la position de Grunig sur la question ne fait que reﬂéter la réalité des
relations publiques. Alors que personne ne songerait à remettre en
question le fait que le plus haut gestionnaire des ﬁnances ou des ressources humaines d’une organisation soit, de facto, membre du comité
de gestion ou de direction de cette organisation, il en va autrement des
praticiens des relations publiques, comme le souligne Maisonneuve
(2004, p. 26-27) :

L’évolution de la compréhension du rôle des communications
dans la gestion des organisations a une incidence sur la place du
relationniste dans l’organisation, sur le rôle qui lui est dévolu, sur
l’envergure des mandats qui lui sont confiés et sur le degré
d’inﬂuence qu’on lui reconnaît dans le processus décisionnel.


Par ailleurs, bon nombre de définitions n’offrent que peu
d’information quant à la ﬁnalité des relations publiques, se limitant à
afﬁrmer, dans une perspective que l’on pourrait qualiﬁer de technique,
que celles-ci ont pour rôle d’établir et de maintenir des relations mutuellement proﬁtables entre une organisation et ses publics, sans expliciter
le motif ou le but d’un tel exercice. Seuls Prost (1967), Cutlip, Center
et Broom (2000) et Heath (2004) sont plus éclairants à ce sujet, en
proposant que les relations publiques ont pour ﬁnalité de contribuer à
l’atteinte des objectifs de l’organisation, d’établir des relations avec les
publics dont dépend son succès ou son échec ou qui sont nécessaires
pour que celle-ci actualise sa mission et ses valeurs.

Sur le même sujet et à partir d’un point de vue résolument managérial, Bertrand et Vallée (1995) rappellent le point de vue de Long et
Hazleton (1987) :

Les relations publiques désignent une fonction communicationnelle de gestion qui permet aux organisations de s’adapter à leur
environnement, de le modiﬁer ou de le maintenir dans le but
d’atteindre des objectifs organisationnels. (Long et Hazleton,
1987, p. 3-13, cité dans Bertrand et Vallée, 1995, p. 179.)


Évoquant différents auteurs, Bertrand et Vallée suggèrent que
les relations publiques sont la forme de communication la plus appropriée pour établir une relation entre l’organisation et son environnement. Ici, la perspective est systémique : la communication est un
intrant et un extrant du système qu’est l’organisation, les relations
publiques visant « à établir des liens réciproques de compréhension et
de collaboration entre une organisation et ses publics » (p. 179). Ainsi,
à titre d’extrant, les relations publiques « déﬁnissent la responsabilité
de la direction face à son obligation de servir l’intérêt public » (p. 179).
En qualité d’intrant, la communication « permet aux relations publiques
d’aider la direction à connaître l’opinion publique et à y être réceptive »
(p. 179).

Bertrand et Vallée vont, en outre, au-delà du seul rôle instrumental relevé dans maintes déﬁnitions et précisent la contribution
attendue des relations publiques. Pour eux, celles-ci partagent un but
commun avec les autres techniques de communication que sont les
« communiqués de presse, dépliants aux investisseurs, publicité ﬁnancière […] » (p. 167), soit de « prendre le contrôle d’un environnement
[…] déﬁni comme un marché » (p. 167).

Face à la difﬁculté d’en venir à un consensus, comment décrire
la pratique, la profession ou le métier des relations publiques, en fonction des concepts qui en structurent une déﬁnition acceptable ? Recensant un certain nombre de déﬁnitions, dont celles que proposent
diverses associations professionnelles nationales et internationales,
Wilcox, Ault et Agee (1992) ne croient pas qu’il soit nécessaire d’élaborer une telle déﬁnition et suggèrent plutôt que chacun construise la
sienne à partir de certains mots clés. Ils proposent à cette ﬁn une série
de termes choisis, qu’ils expliquent en quelques mots. Ce sont : délibéré
(les relations publiques comme activité intentionnelle), planiﬁé (les
relations publiques comme activité organisée et systématique), performance (les relations publiques impuissantes à générer bonne volonté et
soutien si l’organisation n’est pas réceptive aux préoccupations de la
communauté), intérêt public (la logique des relations publiques étant de
servir l’intérêt public et non simplement d’obtenir des avantages pour
l’organisation), communication bidirectionnelle (qui inclut la rétroaction
des publics, l’aptitude à écouter et l’ouverture à être inﬂuencé) et fonction
de gestion (les relations publiques comme partie prenante du processus
décisionnel du niveau supérieur de gestion)6.

Une constatation s’impose avant de poursuivre. Si la plupart des
déﬁnitions des relations publiques semblent résolues à en inscrire la
pratique au nombre des fonctions de gestion de l’organisation, jamais
n’est-on très explicite quant à la conception de la gestion dont il est
question. En d’autres termes, s’agissant des théories de la gestion, il
s’avère difﬁcile de déterminer de quelle école de pensée les théoriciens
des relations publiques se réclament. L’insistance mise sur la planiﬁcation, sur le contrôle et sur l’évaluation permet de croire que nombre de
praticiens inscrivent leur pratique dans le paradigme fonctionnaliste
des théories organisationnelles, dans lequel l’organisation est considérée comme une structure objective où la planiﬁcation, la gestion et le
contrôle des ressources matérielles, ﬁnancières et humaines, qu’on
souhaite les plus prévisibles possible, visent l’atteinte de résultats précis. Les relations publiques seraient donc appelées à participer de plain-pied à la réalisation de la finalité organisationnelle, dont l’effet
théorique est, à différents degrés, de subordonner l’environnement
interne et externe de l’organisation à la seule poursuite de ses objectifs.
Dans une autre perspective, le positionnement implicite de la fonction
relations publiques à titre d’interface entre l’organisation et l’environnement pourrait permettre de croire que la pratique repose plutôt sur
une approche systémique7, où l’organisation est essentiellement « un
ensemble de relations et d’interactions avec un environnement »
(Bertrand et Vallée, 1995, p. 11). Cette conception différerait, à son
tour, d’une conception constructiviste de l’organisation, cette dernière
étant alors vue comme un ensemble de relations vécues entre les parties
prenantes internes et externes et dont les voix contribuent à coconstruire la réalité sociale de l’organisation. On peut rapidement saisir ici
les implications de ces différentes approches sur la pratique des relations
publiques. La plus récente8 déﬁnition des relations publiques que donne
la Public Relations Society of America (PRSA) est d’ailleurs intéressante à
cet égard, puisqu’elle se démarque de ce qui semble être le courant
dominant :

Public relations helps an organization and its publics adapt mutually
to each other. « Organization » is denoted in this context, as opposed
to the more limiting « company » or « business », to stress public relations’ use by businesses, trade unions, government agencies, voluntary
associations, foundations, hospitals, schools, colleges, religious groups
and other societal institutions. « Publics » recognizes the need to understand the attitudes and values of – and to develop effective relationships
with – many different stakeholders, such as employees, members, customers, local communities, shareholders and other institutions, and
with society at large.


Enﬁn, quelques déﬁnitions ajoutent une autre dimension à la
pratique, soit celle de la prise en considération de l’intérêt public. C’est
le cas, notamment, de la Société québécoise des professionnels en
relations publiques (SQPRP) :

Les relations publiques sont une fonction de direction, de gestion
et de communication, à caractère permanent, grâce à laquelle un
organisme public ou privé vise à établir, à maintenir et à promouvoir des relations de conﬁance fondées sur la connaissance
et la compréhension mutuelle entre cet organisme et ses publics,
internes et externes en tenant compte de leurs droits, besoins et
attitudes, le tout conformément à l’intérêt du public9.


Il en va de même de la World Assembly of Public Relations
Associations qui, en 1978, retenait la déﬁnition suivante : « Public
relations is the art and social science of analysing trends, predicting their
consequences, counselling organisational leaders and implementing planned
programmes of action which will serve both the organisation’s and the public
interest10. » Wilcox, Ault et Agee (1992, p. 6) vont dans la même direction : « The rationale for any public relations activity is to serve the public
interest, and not simply to achieve beneﬁts for the organization. Ideally,
public relations activity is mutually beneﬁcial to the organization and the
public ; it is the alignment of the organization’s self interests with the public’s
concerns and interests. »

La revue de la documentation sur la déﬁnition des relations
publiques dirige donc le lecteur vers une conclusion inéluctable : il n’existe
pas de déﬁnition qui fasse l’unanimité. Grunig (1992, p. 32) n’a d’ailleurs
pas hésité à relever la confusion qui persiste autour du concept :

In actual practice, public relations has no consistent deﬁnition. […]
The work of public relations people varies tremendously from one organization to another or from one practitioner to another. To many critics,
that work seems unprincipled, unethical and atheoretical.


Dilenschneider et Forrestal (1987) abondent dans le même sens.
Selon eux, le fait qu’il n’existe pas de déﬁnition universelle des relations
publiques tient possiblement à ce que la discipline est un amalgame de
plusieurs éléments qui n’ont qu’un point en commun, soit d’utiliser
l’information pour inﬂuencer l’opinion publique. Plus près de chez
nous, Maisonneuve (2006, p. 2) fait écho à cette constatation, en soulignant que les relationnistes se voient non seulement attribuer plusieurs
titres, mais qu’ils travaillent au sein de services dont les noms ﬂuctuent
aussi : « communication, affaires publiques, information, promotion et
parfois… relations publiques ! »

Kruckeberg et Starck (1988) ont, pour leur part, consacré un
chapitre entier de leur ouvrage Public Relations and Community au
problème posé par la déﬁnition des relations publiques. Pour eux, le
nombre considérable de déﬁnitions offertes reﬂète à la fois la nature
évolutive des relations publiques contemporaines et la confusion qui
caractérise la réﬂexion à leur sujet :

While all these deﬁnitions undoubtedly have some validity in describing
how public relations is practiced today, and thus perhaps contribute to
an understanding of its practice, they also demonstrate the overall lack
of precision in contemporary practice, to the extent that practitioners
and scholars cannot even agree on the function of public relations
(p. 16).


Portant un regard critique sur la question, Kruckeberg et Starck
afﬁrment que les nombreuses déﬁnitions de la pratique croulent souvent
sous le poids de leurs tentatives d’être à la fois complètes et justiﬁables
socialement et que, dès lors, la meilleure façon de comprendre les relations publiques passe non pas par la façon dont les praticiens tentent
de déﬁnir leur travail, mais par ce qu’ils font.


1.3.2. LES RELATIONS PUBLIQUES COMME FONCTION DE GESTION

Un second angle d’étude du sujet s’avère aussi intéressant. Il s’agit du
positionnement des relations publiques au nombre des fonctions de
gestion de l’organisation. Outre les théories et les outils de la communication et des sciences sociales, ce sont ainsi les théories de la gestion
qui sont mises à contribution dans la construction du cadre théorique
des relations publiques.

Or, un exemple de l’écart qui semble exister entre la théorie et
la pratique à ce sujet11 a été fourni par la recherche réalisée en 2003 par
la Chaire en relations publiques de l’Université du Québec à Montréal
(Maisonneuve, Tremblay et Lafrance, 2004). En effet, ce sondage a révélé
que les relationnistes québécois agissaient plus souvent comme professionnels que comme gestionnaires (53 % versus 42 %), qu’ils portaient
plus souvent le titre de conseiller que celui de directeur (28% versus
24 %), et que des tâches de niveau exécutif comme les relations médias,
la rédaction ou l’organisation d’événements comptaient parmi leurs
activités les plus fréquentes. Si cela n’empêche pas de nombreux praticiens d’occuper un poste de gestion, il est légitime de se questionner
sur le statut de la fonction au sein des organisations. La position variable
des relations publiques dans celles-ci – du praticien unique subordonné
aux fonctions du marketing ou des ressources humaines à la vice-présidence organisée dont le titulaire est membre du comité de gestion –
nous oriente dans la même direction.

Quoi qu’il en soit, en afﬁrmant que les relations publiques
constituent une fonction de gestion dont le rôle est de contribuer à
l’atteinte des objectifs de l’organisation, plusieurs déﬁnitions inscrivent
sa pratique dans un cadre structuro-fonctionnaliste. Ainsi que l’expliquent
Bertrand et Vallée (1995, p. 11), la gestion, selon une grille rationaliste,
consiste à « bien structurer et formaliser les opérations et les regroupements des ressources internes », l’organisation étant vue comme une
structure rationnelle qui doit être contrôlée. Il s’agit ici de « spécialiser,
standardiser et formaliser les tâches » (p. 11), de même que de « centraliser l’autorité » (p. 11). Dessler, Starke et Cyr (2004, p. 7) ajoutent en
outre qu’il existe différentes façons de catégoriser les gestionnaires,
notamment en fonction « de leur échelon organisationnel, de leur poste
et de leur titre ». Ils proposent donc une classiﬁcation en trois niveaux,
soit les cadres supérieurs, les cadres intermédiaires et les cadres de terrain, « dont relève le personnel d’exécution12 » (p. 8).

La volonté de considérer les relations publiques comme une
fonction de gestion n’est pas sans provoquer l’émergence d’une apparente contradiction. En effet, de la même façon qu’en ce qui concerne
les questions relatives au débat entre intérêt public et intérêt privé, il
est permis de demander de quelle façon et jusqu’à quel point une pratique axée sur l’atteinte des objectifs d’une organisation peut, en même
temps, permettre la prise en considération et la satisfaction des besoins
et des attentes – possiblement fort différents – de ses parties prenantes.
Si la perspective structuro-fonctionnaliste semble compliquer la formulation d’une réponse qui soit de nature à concilier l’ensemble de ces
objectifs, les points de vue que proposent les approches postmoderniste
et critique semblent au contraire ouvrir plus de portes à cet égard13.


1.3.3. LA FINALITÉ DES RELATIONS PUBLIQUES

Le troisième angle sous lequel la réﬂexion sur le statut et le rôle des
relations publiques peut être abordée est celui de l’interaction de l’organisation avec ses publics, interaction que les professionnels des relations
publiques placent au cœur de leur travail. Or, la question qui doit être
posée à cet égard est celle de la véritable ﬁnalité de ce travail. S’agit-il,
comme le prétendait Bernays, de comprendre les publics cibles aﬁn
d’élaborer les argumentaires et les outils qui seront les mieux à même
d’exercer précisément sur eux l’inﬂuence voulue – une approche essentiellement propagandiste – ou, plutôt, de faire un effort délibéré, planiﬁé et soutenu pour établir et maintenir une compréhension mutuelle
entre une organisation et ses publics ?

La question de la finalité des relations publiques n’est pas
anodine, puisqu’elle pose, de facto, celle de leur rôle social. Il existe une
multitude de points de vue sur le sujet, susceptibles de dépendre de la
conception qu’ont les organisations des relations publiques et, à un
autre niveau, de considérations d’ordre axiologique qui concernent les
praticiens. On l’a vu plus tôt, Grunig (1992) a lui-même recensé six
perspectives sur cette question. Ainsi, selon la conception que les praticiens ont de leur rôle, les relations publiques peuvent avoir un rôle
social pragmatique, conservateur, radical, idéaliste, neutre ou critique.
Il est d’ailleurs intéressant de nous attarder, à cet égard, au modèle de
pratique promu par la plus importante association de professionnels
des relations publiques au Canada, la Société canadienne des relations
publiques (SCRP), modèle connu dans l’industrie sous le nom de Formule RACE (acronyme de recherche, analyse, communication et évaluation)
et expliqué dans le Manuel d’agrément de la Société (2007). D’entrée de
jeu, le préambule du document précise :

Une démarche de relations publiques vise essentiellement à
inﬂuencer les opinions, les attitudes et les comportements d’un
public dans un cadre de gestion des relations entre une organisation et son environnement. Les relations publiques permettent
de créer et de maintenir un lien de conﬁance avec les publics
internes et externes, et d’aider ainsi l’organisation à réaliser sa
mission et ses objectifs.


Le Manuel d’agrément précise que la recherche constitue la
première étape du travail des relationnistes. Celle-ci doit permettre
d’identiﬁer les groupes qui font partie de l’environnement de l’organisation, de caractériser leurs attitudes, de saisir les facteurs à l’origine de
celles-ci et de déterminer les éléments susceptibles de les modiﬁer. Le
praticien peut ensuite concevoir ce qui constitue « l’étape dynamique
de la démarche de relations publiques » (p. 26), c’est-à-dire le processus
bidirectionnel en vertu duquel « une personne (physique ou morale)
envoie un message à une autre et celle-ci le reçoit et y réagit14 » (p. 26).
La tâche du communicateur consiste ensuite à concevoir, en tenant
compte du proﬁl des destinataires, « un message d’une précision telle
qu’il pourra être facilement et clairement compris » (p. 26).

Deux observations s’imposent. D’abord, on remarque que, outre
une parenté certaine avec le modèle de Bernays, la proposition de la
SCRP semble s’inspirer du rôle pragmatique des relations publiques
décrit par Grunig et al. (1992), un rôle qui, du fait qu’il consiste à
répondre aux seules volontés du client, ne saurait être excellent :

This view of social role appears in statements about the contribution
of public relations to the bottom line or in public relations as a results-oriented practice. The presupposition here is that public relations is a
useful practice, which « adds value » and which can be used to meet
the objectives of a client organization in a way that beneﬁts the client.
[…] The pragmatic social view is common in public relations ; because
of its concern for doing what the client wants, however, it cannot be
excellent and seldom makes the organization more effective (p. 51).


Par ailleurs, la formule RACE semble porteuse d’une contradiction15. En effet, peut-on véritablement prétendre orchestrer un processus qui vise à inﬂuencer les opinions, les attitudes et les comportements
d’un groupe et, en même temps, afﬁrmer le désir d’établir une relation
de conﬁance avec ce même groupe ? Deux réponses sont possibles. La
première, négative, prend appui sur un passage du Manuel d’agrément :

Des facteurs comme les attitudes, les perceptions, les idées
préconçues, les prédispositions, l’allégeance des groupes, les
niveaux d’éducation, de langage, les antécédents ethniques, la
foi religieuse et le niveau de revenu peuvent avoir un impact sur
l’efﬁcacité du message transmis (p. 26).


Si le début de l’énoncé laisse entrevoir une certaine ouverture,
suggérée par l’évocation du cadre de référence qui permet au destinataire
du message d’entrer en contact avec l’organisation, sa conclusion, qui
évoque la seule efﬁcacité de ce message, referme aussitôt cette ouverture
en renvoyant à une approche exclusivement persuasive.

La seconde réponse possible, afﬁrmative, appelle une pratique
symétrique et bidirectionnelle, davantage centrée sur l’intérêt public
et sur la relation mutuellement proﬁtable de l’organisation avec son
environnement16 (rôle social idéaliste des relations publiques, selon
Grunig) que sur le contrôle de cet environnement dans le seul intérêt
de l’organisation. Dans ce contexte, il est permis de croire que la dynamique à l’œuvre pourrait générer des échanges qui soient vraiment
mutuellement proﬁtables, en permettant la coconstruction de relations
basées sur le respect mutuel. C’est cette ouverture qui nous amène à
une seconde observation au sujet de la ﬁnalité et du rôle social des
relations publiques, observation qui tient à l’apparente absence de prise
en considération, dans le cadre théorique de la pratique, de la théorie
des parties prenantes (Freeman, 1984 ; Dontenwill, 2005 ; Bonnafous-Boucher et Pesqueux, 2006), une théorie qui semble à même d’apporter
ici une contribution signiﬁcative. Réﬂéchissant à la nature même de
l’organisation, la théorie des parties prenantes propose en effet une
analyse approfondie de la relation existant entre l’organisation et son
environnement et formule des propositions qui en appellent tant à la
gestion qu’à l’éthique.



1.4. PROBLÈMES ET QUESTIONS SOULEVÉS

Les pages qui précèdent permettent d’identiﬁer au moins cinq problèmes
relatifs au rôle et au statut des relations publiques.


1.4.1. L’IMPRÉCISION DES CONTOURS DE LA PRATIQUE

Le premier de ces problèmes tient au fait que les contours théoriques
des relations publiques semblent encore relativement imprécis, ce que
mettent en lumière les nombreuses déﬁnitions qui ont encore cours et
les différences notables qui existent entre elles. Cette persistante imprécision soulève au moins deux questions. La première : Existe-t-il une
véritable théorie normative – sinon quelques propositions théoriques –
des relations publiques ? Et la seconde : Le cas échéant, comment se
fait-il que celles-ci peinent à s’imposer auprès des praticiens ? La réponse
à ces deux questions se trouve-t-elle dans l’édition du 20 mars 1989 de
la publication américaine spécialisée en relations publiques The Ragan
Report ? : « Public relations is a craft, a technique, a discipline ; but it’s not a
profession… Apart from academe, who ever worries about PR’s not having a
substantial body of knowledge ? » La question est posée…


1.4.2. LE STATUT DES RELATIONS PUBLIQUES

Le second problème tient à l’incertitude qui persiste quant au statut
des relations publiques dans les organisations. Doit-on considérer la
discipline comme une technique, une fonction stratégique ou une fonction de gestion de l’organisation ? À ce sujet, les opinions varient. S’il
est permis de ne donner ici qu’un exemple à cet égard, que dire du fait
que, malgré les efforts des tenants de l’approche fonctionnaliste pour
positionner les relations publiques au nombre des fonctions de gestion
de l’organisation, celles-ci semblent absentes de la littérature en gestion17 ? Notons toutefois, dans une perspective critique, que le peu de
cas fait des relations publiques dans la documentation managériale ne
saurait être considéré comme un reﬂet de la réalité ou un jugement
indiscutable quant à la pertinence de leur place dans cette sphère.
Différentes hypothèses peuvent expliquer cette absence. On pourrait
considérer que, pour des motifs à découvrir, les auteurs n’ont pas saisi
l’importance de la contribution potentielle de cette pratique pour l’organisation. On pourrait aussi avancer que la prise en considération d’intérêts autres que ceux de l’organisation n’a pas la même importance pour
les gestionnaires que pour les relationnistes et ne nécessite pas une
intégration permanente aux préoccupations de premier plan de la
direction. On pourrait, enﬁn, émettre l’hypothèse que certaines organisations refusent de prendre de tels intérêts en considération, de
crainte que cet intrant ne modiﬁe la perception de leurs dirigeants
d’une façon non souhaitable. Dans sa réﬂexion sur le modèle paranoïaque du pouvoir, Enriquez (1983, p. 486) propose un point de vue
qui soutient cette hypothèse :

Les organisations industrielles ou administratives se doivent de
devenir les meilleures, les plus compétitives. Seul peut être accepté
en leur sein le discours de la certitude et du bien-fondé de leur
action. Elles se présentent comme détentrices de la vérité […]


Sur le savoir organisationnel et normatif véhiculé par ce type de
discours, cette fois dans le cadre du modèle pervers du pouvoir18,
Enriquez poursuit :

Le savoir qu’il annonce décrit d’avance le modèle de la réalité. La
réalité doit se conformer au modèle construit. Si elle en diffère,
le modèle sera conservé. Le pervers fera tout pour réintégrer la
réalité dans ce schéma, par la persuasion ou par la force
(p. 494).


1.4.3. L’ADHÉSION À LA PERSPECTIVE MANAGÉRIALE

Dans la foulée du précédent, le troisième problème soulevé par une
réﬂexion sur le rôle et le statut des relations publiques est celui de l’adhésion implicite, tout au moins dans le modèle fonctionnaliste dominant,
à la perspective managériale de l’organisation. Dans les faits, c’est dire
que les objectifs des organisations constituent les seules fondations de
la légitimité et de l’exercice des relations publiques. Selon Ihlen, Ruler
et Fredriksson (2009, p. 6), ce point de vue est celui de la majorité des
théoriciens :

Most public relations theorists, however, are concerned with the
relationship between the organization and its publics and not so much
with the problem of how an organization relates itself to the public
arena and to society at large. Many of the prominent theories in the
ﬁeld have been developed from (social-) psychological, systems, or
rhetorical perspectives of communication management […]. In most
of these approaches, the societal level is rather overlooked. Consequently, they are insufﬁcient to cope with societal issues or the societal
legitimation of organizations.


Or, nous croyons qu’il y a lieu de questionner l’ancrage des
relations publiques à la perspective managériale et de discuter de l’adoption d’un point de vue qui permettrait d’ouvrir sur une conception des
relations publiques reposant sur une imputabilité sociale. Mumby et
Stohl (1996, p. 65) proposent une avenue intéressante à cet égard, tenant
compte de l’insertion sociale de l’organisation :

Most organizational disciplines assume that organizations are embedded
in a cultural/societal context that affects and is affected by internal
organizational action […], but see organizations as separate and distinct from society. In our ﬁeld, however, increasing attention is being
paid to the ways in which society, culture, organizations, and
communication are inextricably and reciprocally bound.


On notera aussi que, bien qu’elle repose sur une perspective
managériale, la déﬁnition des relations publiques que proposent Baskin,
Aronoff et Lattimore (1997) ouvre sur une dimension qui considère le
changement organisationnel et la cohérence entre les objectifs de
l’organisation et les attentes de la société :

Public relations is a management function that helps achieve organizational objectives, deﬁne philosophy, and facilitate organizational
change. Public relations practitioners communicate with all relevant
internal and external publics to develop positive relationships and to
create consistency between organizational goals and societal expectations […] (Baskin, Aronoff et Lattimore, 1997, cité dans Oliver,
2001, p. 12).




1.4.4. L’ANTINOMIE DE CERTAINES PROPOSITIONS

Le quatrième problème posé par l’étude du statut et du rôle des relations
publiques tient à l’apparente antinomie de certaines propositions contenues dans les différentes déﬁnitions des relations publiques. On peut
penser, par exemple, à l’intention d’établir des relations qui soient
mutuellement proﬁtables, mais sur la base de l’atteinte des seuls objectifs de l’organisation, de même qu’à la prétention de servir à la fois des
intérêts particuliers et l’intérêt public. Cette constatation ramène non
seulement au problème de l’absence d’une déﬁnition consensuelle de
la pratique, mais à celui de la juxtaposition, dans les déﬁnitions existantes, de notions qui s’avèrent difﬁcilement conciliables, en raison
des présupposés qui les sous-tendent. Cette préoccupation envers les
attentes des publics ne serait-elle énoncée que dans un souci d’amélioration de l’image des relationnistes, engagés, dans les faits, dans une
stratégie de « façadisme » ? Cette attention portée à l’intérêt public ne
servirait-elle qu’à masquer les intentions strictement diffusionnistes
de propagandistes ? De telles questions ne peuvent être écartées du
revers de la main.


1.4.5. LE RÔLE DES PUBLICS

Le cinquième problème qui retient l’attention est celui du peu de
pouvoir ou d’aptitude à agir ou à réagir que plusieurs conceptions des
relations publiques prêtent aux publics des organisations19. Une fois
évoquée la prise en compte « de leurs droits, besoins et attitudes20 » dans
le contexte d’un exercice visant généralement à établir des relations qui
soient mutuellement proﬁtables, les praticiens – si l’on s’appuie, par
exemple, sur le cadre proposé par la SCRP avec la Formule RACE –
semblent prioritairement occupés par l’élaboration et la diffusion de
messages conçus pour exercer une inﬂuence prédéterminée sur des
audiences ciblées. L’objectif de l’évaluation qui doit être faite, au terme
du déploiement des campagnes de relations publiques, est sans équivoque dans la formule RACE : il s’agit d’identiﬁer « les secteurs où le
programme n’a pas atteint son plein potentiel » (Société canadienne
des relations publiques, 2007, p. 27). Le cas échéant, le praticien devra
se remettre au travail pour concevoir une nouvelle stratégie qui lui
permettra de mieux inﬂuencer les attitudes ou les comportements dans
le sens voulu, l’atteinte des objectifs de l’organisation étant posée comme
le seul point de départ du processus. Dans cette logique, on peut se
demander si la capacité d’analyse et l’esprit critique du public qui reçoit
le message ne sont pas considérés comme des obstacles à franchir par
l’émetteur ; et si le refus d’intégrer le point de vue de ce public à la
réﬂexion de l’organisation au nom d’objectifs qui ne sauraient être
modiﬁés n’explique pas l’échec de certains programmes de relations
publiques qui, plutôt que de produire les résultats attendus, débouchent
sur des confrontations avec les publics visés. Dès lors, on peut se demander si la reconnaissance du rôle actif du récepteur ne permettrait pas
d’ouvrir la porte à une pratique des relations publiques qui s’apparente,
par exemple, aux modèles de communication consensuelle (Grunig
et al., 2002) et dialogique (Todorov, 1981) :

By featuring dialogue, we opt to emphasize the dynamics of rhetorical
exchange by which interested parties seek to induce agreement and
action. Each side in a dialogue is privileged to assert its interest and
listen to the expression of interest by other sides. Each party in this
exchange may agree or disagree. Through rhetorical dialogue, parties
form opinions and negotiate the limits and obligations that are basic
to their relationships – their mutual interests (Toth et Heath, 1992,
p. xii).




1.5. QUE SONT VRAIMENT LES RELATIONS PUBLIQUES ?

Le problème général auquel nous faisons face semble donc se présenter
comme un problème théorique, soit celui de la désignation de l’objet
même des relations publiques. En témoignent, d’une part, l’imprécision
qui entoure leur déﬁnition dans la documentation, imprécision dont
on peut se demander si elle est la source ou le reﬂet des différentes
conceptions qu’en ont les chercheurs, les praticiens, les associations
professionnelles et les gestionnaires ; et, d’autre part, l’égale imprécision
qui caractérise leur statut et leur rôle dans les organisations. S’agit-il
d’une pratique qui s’intéresse aux aspects communicationnels de la
relation entre l’organisation et la société ? Est-ce plutôt une technique
qui vise à optimiser l’efﬁcacité de cette relation au bénéﬁce de l’organisation, hypothèse que tendrait à appuyer l’émergence de spécialisations
professionnelles telles la communication marketing ou la communication ﬁnancière ? Dans toute éventualité, ces considérations conduisent
à deux questions.

La première : à la lumière des interrogations relatives à la déﬁnition, au statut et au rôle des relations publiques et au vu de l’évolution
des rapports entre les organisations et la société (marqués notamment
par la prise de conscience du conﬂit potentiel entre intérêt privé et
intérêt public et par la mise en perspective de l’agir des organisations),
ainsi que de l’émergence de notions telles que celles de responsabilité
sociale des entreprises et de développement durable, le moment n’est-il pas propice à une réﬂexion critique sur les fondements théoriques et
la pratique des relations publiques ?

La seconde : étant entendu, d’une part, que les organisations
d’aujourd’hui peuvent difﬁcilement déﬁnir leur mission et poursuivre
leurs objectifs sans tenir compte de l’environnement dans lequel elles
évoluent et, par conséquent, sans gérer cette relation de façon proactive
et que, d’autre part, les relations publiques se déﬁnissent – dans le
paradigme dominant – comme la fonction qui consiste à gérer cette
relation, quel rôle les relations publiques devraient-elles jouer dans la
relation entre les organisations et leurs parties prenantes aﬁn que les
acteurs en présence acceptent de s’engager dans un dialogue authentique, centré sur la formulation et la poursuite d’objectifs mutuellement
acceptables ?

Enﬁn, cette dernière question en appelle évidemment une autre,
soit celle des conditions nécessaires pour que les relations publiques
puissent éventuellement jouer un tel rôle, sujet sur lequel nous reviendrons
plus loin.



    
      

      
        1 Renseignements tirés de la section Our History du site Web de Consumer Report,
une des ﬁgures de proue des magazines voués à la protection des consommateurs.
Source : <http://www.consumerreports.org/cro/aboutus/history/printable/index.htm>,
consulté le 16 mai 2010.



      
        2 Déclinaisons proposées dans le tableau 1.1.



      
        3 Source : <http://www.cipr.co.uk/looking/index.htm>, consulté le 16 mai 2010.



      
        4 Bien connu dans le milieu professionnel des relations publiques, le Code d’Athènes
est présenté comme le « Code d’éthique international des relations publiques ».



      
        5 La version consultée en ligne à la bibliothèque centrale de l’Université du Québec
à Montréal n’indique pas le numéro de page de ce passage.



      
        6 
          Deliberate, Planned, Performance, Public Interest, Two-way Communication et Management
Function (Wilcox, Ault et Agee, 1992, p. 6-7).



      
        7 Ce qui est le cas de Cutlip, Center et Broom, comme le souligne Grunig (1992,
p. 71).



      
        8 Source : PRSA, <http://www.prsa.org/AboutPRSA/PublicRelationsDeﬁned/index.html>,
consulté le 16 mai 2010.



      
        9 Source : Que sont les relations publiques ?, site Web de la Faculté de l’éducation permanente de l’Université de Montréal, <http://www.fep.umontreal.ca/rp/rp.html>,
consulté le 16 mai 2010.



      
        10 Source : Public Relations Institute of Ireland, <http://www.prii.ie/show_content.
aspx ?idcategory=11&idsubcategory=25>, consulté le 16 mai 2010.



      
        11 Sans égard, ici, au fait que les relations publiques soient promues à titre de fonction
de gestion par les praticiens ou qu’elles soient perçues ou non comme telles par les
dirigeants des organisations.



      
        12 Ce qui n’est pas sans renvoyer aux résultats de la recherche de la Chaire en relations
publiques de l’Université du Québec à Montréal évoqués plus tôt.



      
        13 Ces approches seront discutées au chapitre 2.



      
        14 Cette vision du processus de communication soulève d’ailleurs au moins quatre
questions. Peut-on considérer qu’un processus basé sur un mode « action-réaction »
est vraiment un processus bidirectionnel ? Quel genre de rapport ce processus
permet-il d’établir entre les parties en cause ? Qu’est-il possible de présumer quant
à la ﬁnalité de ce rapport ? Et doit-on conﬁner les relations publiques à l’établissement
d’un simple processus, sous prétexte que les relationnistes ne sont pas, la plupart
du temps, des experts du contenu (ayant toujours besoin d’une approbation sur la
nature de l’information à diffuser), non plus que des spécialistes du core business de
l’organisation (ils ne sont pas ingénieurs dans les ﬁrmes d’ingénierie, ni médecins
dans les hôpitaux, etc.) ? En effet, comme outsiders, ils auraient un double rôle de
« traducteur » à jouer : traduction de la réalité organisationnelle vers les parties prenantes et traduction de la réalité de l’environnement vers l’organisation. Ce double
rôle, à la base de l’établissement de relations mutuellement proﬁtables, irait au-delà
du seul processus de communication, pour atteindre la création de la posture
discursive de l’organisation dans l’espace public.



      
        15 Qui s’ajoute à celle, soulignée plus tôt, de l’atteinte des objectifs « privés » de
l’organisation et de la prise en considération simultanée d’intérêts de tiers.



      
        16 À l’instar de ce que propose la déﬁnition des relations publiques élaborée par la
Société québécoise des professionnels en relations publiques.



      
        17 Dans les rares cas où on y fait référence, c’est avec un tout autre point de vue.
Mintzberg (1989, p. 154), par exemple, compte les relations publiques au nombre
des fonctions de support logistique de l’organisation, situées à l’extérieur de la ligne
hiérarchique d’autorité et dont la raison d’être est de fournir différents services
internes qui peuvent aller « d’une cafétaria [sic] ou d’un service postal à un conseil
juridique ou un département de relations publiques ».



      
        18 L’un et l’autre modèle n’étant pas incompatibles : « En fait, perversion et paranoïa
peuvent se succéder ou se compléter dans une même structure sociale » (Enriquez,
1983, p. 501).



      
        19 À la différence, d’ailleurs, de la théorie des « parties prenantes », qui attribue un rôle
beaucoup plus actif à ces parties en les déﬁnissant comme un individu ou un groupe
d’individus qui peut inﬂuencer la réalisation des objectifs organisationnels.



      
        20 Selon les termes de la déﬁnition des relations publiques proposée par la Société
québécoise des professionnels en relations publiques.
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